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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique de l'enfance
Question écrite n° 86828

Texte de la question

M. Thierry Lazaro attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice sur le rapport du
Défenseur des droits au Comité des droits de l'enfant des Nations unies, rendu public le 27 février 2015. Le
Défenseur des droits souhaite que la France prenne les dispositions nécessaires pour placer de manière
effective les droits et l'intérêt supérieur de l'enfant au cœur des politiques publiques et pour garantir la mise en
application concrète pour tous de la Convention internationale des droits de l'enfant. Aussi, il souhaite connaître
son avis sur la recommandation du Défenseur des droits visant à reconnaître une présomption de discernement
à l'enfant afin de lui permettre d'être entendu dans toutes les procédures le concernant, y compris les
procédures disciplinaires, selon des modalités adaptées à son degré de maturité et, en cas de refus d'audition,
motiver la décision de manière explicite, en prenant en considération l'intérêt supérieur de l'enfant.

Texte de la réponse

La loi du 8 janvier 1993, complétée par la loi du 5 mars 2007, a repris l'essentiel des dispositions de
la Convention internationale sur les droits de l'enfant en exposant, à l'article 388-1 du code civil,  que "dans toute
procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des dispositions prévoyant
son intervention ou son consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son intérêt le commande, par la
personne désignée par le juge à cet effet. Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande." Le
domaine d'application de ce principe est large puisqu'il recouvre les procédures concernant la séparation ou le
divorce affectant les conditions de vie du mineur, les actions se rapportant à l'exercice de l'autorité parentale, et,
enfin, toutes les situations dans lesquelles les intérêts personnels, directs et certains de l'enfant, sont en jeu.  La
question d'une meilleure prise en compte de la parole de l'enfant, dans toute procédure le concernant s'inscrit
toutefois dans un vaste mouvement aussi bien français qu'international, qui tend à accorder plus d'attention au
point de vue exprimé par l'enfant et de garantir ainsi plus efficacement la défense de ses droits. Dans le même
esprit de renforcement de la place de l'audition de l'enfant, la loi no 2016-297 du 14 mars 2016, relative à la
protection de l'enfant,  systématise désormais l'audition de l'enfant capable de discernement dans le cadre de la
procédure d'adoption, étant précisé que le juge qui décide de ne pas procéder à l'audition d'un mineur doit
justifier, au vu des éléments du dossier, ce qui permet de considérer que l'enfant n'est pas capable de
discernement.
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